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Chers tous,

En cette période de rentrée qui se doit d’être aussi sportive, 
le ministère chargé des Sports a souhaité éditer un guide de la 
rentrée sportive pour l’ensemble des acteurs du sport. 

Que vous soyez pratiquants, organisateurs d’événements, 
dirigeants d’établissements, ces documents seront pour vous 
des supports pratiques et surtout indispensables pour reprendre 
vos activités, vos métiers, le plus normalement possible, en vous 
adaptant comme vous l’avez fait depuis le début de cette crise 
sanitaire. 

Ces dernières semaines, nous avons non seulement travaillé 
d’arrache-pied pour compenser au mieux les conséquences de 
l’arrêt temporaire et/ou partiel de l’activité mais nous avons aussi 
agi pour garantir la poursuite et la reprise de la pratique sportive 
pour tous, du pratiquant amateur, en passant par l’élève et 
l’étudiant jusqu’au sportif de haut niveau et professionnel.

Nous avons échangé, écouté, et élaboré avec le ministère de la 
Santé et le CIC des protocoles sanitaires permettant d’assurer la 
reprise de façon sécurisée, des pratiquants et des spectateurs, en 
limitant le risque au maximum.

Nos équipements sportifs de qualité offrent des conditions 
sécurisées d’accès, d’organisation des flux et d’évacuation pour 
assurer le respect des mesures barrières. La distanciation d’1 m ou 
d’un siège entre les personnes assises n’est plus obligatoire dans les 
équipements en zone verte. C’est une très bonne nouvelle pour 
notre secteur notamment pour le secteur du sport professionnel 
indoor qui pourra fonctionner, dans les zones vertes, à jauge 
pleine dans la limite des 5 000 personnes. 

J’ai saisi par ailleurs le Haut Conseil à la santé publique et obtenu 
un avis favorable autorisant les 5 000 personnes debout lorsque 
l’équipement concerné n’a pas de sièges. Évidemment avec la 
plus grande vigilance sur le respect du port du masque et de la 
distanciation entre les spectateurs. 

Tous ces protocoles seront bien sûr adaptés en fonction de 
l’évolution de la circulation du virus.

En attendant, le ministère tout entier est mobilisé pour faire en 
sorte que nos clubs réouvrent, que nos événements puissent se 
tenir dans les meilleures conditions possibles.
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FICHE DE RENTRÉE 
Manifestations sportives – Accueil du public

Préambule : Les « fiches de rentrée » sont un 
support présentant les mesures sanitaires 
réglementaires ainsi que des recommandations 
nationales, établies sur la base des expertises 
scientifiques du Haut Conseil à la Santé 
Publique et du ministère de la Santé, adaptées 
aux enjeux pratiques des acteurs sportifs. 
Celles-ci doivent être impérativement mises 
en œuvre dans le cadre de la pratique sportive 
individuelle ou encadrée (pour tous et en 
tous lieux) selon une déclinaison territoriale 

soumises aux décisions des autorités locales 
en fonction de la situation épidémiologique 
de chaque territoire. Ces fiches rentrées sont 
en outre un appui d’aide à la décision pour les 
acteurs locaux (individus, associations, sociétés, 
collectivités locales, services de l’État…). Enfin 
ces fiches servent de bases communes à la 
réalisation des protocoles sanitaires de chaque 
acteur du mouvement sportifs. 

I. Les règles générales 

A.	�Les mesures d’ordre général (article 1er 
du décret n°2020-860 prescrivant les 
mesures générales nécessaires pour 
faire face à l’épidémie de Covid-19 
dans les territoires sortis de l’état 
d’urgence sanitaire et dans ceux où il a 
été prorogé – annexe 1)

•	 Le respect des gestes barrières : 
-- se laver régulièrement les mains à l’eau 

et au savon (dont l’accès doit être facilité 
avec mise à disposition de serviettes à 
usage unique) ou par une friction hydro-
alcoolique ;

-- se couvrir systématiquement le nez et la 
bouche en toussant ou éternuant dans son 
coude ;

-- se moucher dans un mouchoir à usage 
unique à éliminer immédiatement dans une 
poubelle ;

-- éviter de se toucher le visage, en particulier 
le nez, la bouche et les yeux.

•	 Le respect de la distanciation physique d’au 
moins un mètre entre deux personnes. 

•	 L’obligation de porter un masque de 
protection s’applique aux personnes âgées de 
plus de onze ans.

Les masques doivent être portés systématique
ment par tous dès lors que les règles de 
distanciation physique ne peuvent être 
garanties.

B.	 �Les mesures SPORTS (Chapitre 4 : 
Sport - articles 42 à 44 du décret 
n°2020-860 prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de Covid-19 
dans les territoires sortis de l’état 
d’urgence sanitaire et dans ceux où il a 
été prorogé

•	 Toutes les pratiques sportives sont 
autorisées sous toutes leurs formes (loisirs ou 
compétitives) dans tous les territoires de la 
République. 

•	Dans les territoires où l’état d’urgence 
sanitaire (EUS) est en vigueur, en Guyane et 
à Mayotte les sports collectifs et les sports 
de combat ne sont pas autorisés, les autres 
pratiques sont autorisées uniquement en 
plein air. 

C.	 Les mesures de restriction - 
Rassemblement

Dans les zones de circulation active du virus 
(liste en annexe 2 mentionnée à l’article 4 du 
décret n°2020-860), le préfet de département 
ne peut pas accorder de dérogation à la limite 
d’accueil de 5 000 personnes. 
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042105897&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042105897&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042105897&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042105897&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042105897&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042105897&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042105897&categorieLien=cid


4

II. �Les règles et recommandations d’organisation 
des manifestations sportives et d’accueil du public

A.	La déclaration 

•	 La déclaration auprès du préfet de 
département de l’accueil du public dans 
les établissements de type X et PA n’est pas 
obligatoire jusqu’à 1 500 personnes. Sauf si le 
préfet en fonction des circonstances locales 
fixe un seuil inférieur. 

•	 Au - d e l à  d e  1   50 0  p e r so n n es  ces 
établissements sont classés en première 
catégorie. L’exploitant souhaitant accueillir du 
public, au-dessus de 1 500 personnes en fait la 
déclaration au préfet de département au plus 
tard 72 heures à l’avance.

•	 Au-delà de 5 000 personnes, depuis le 15 août, 
il est obligatoire de demander une dérogation 
au préfet de département à titre exceptionnel 
(Article 3, V)
-- Le Préfet analysera (1) la situation sanitaire 

générale et celle du territoire où aura 
lieu la manifestation, puis (2) les mesures 
que l’organisateur mettra en œuvre pour 
garantir le respect de la distanciation 
physique et du port du masque et (3) 
les dispositions spécifiques prises par 
l’organisateur pour prévenir la propagation 
du virus lors de l’événement.

-- Les EAPS sont assimilés à des établissements 
ouverts et ne sont donc pas soumis à 
déclaration au-dessus de 10 personnes, 
même si la pratique d’une activité physique 
et sportive s’effectue dans l’espace public 
ou dans des lieux ouverts au public comme 
en pleine nature. 

-- L’accueil du public doit donc se faire dans le 
respect des recommandations et selon une 
approche de gestion des flux de personnes, 
dans le cadre d’un protocole sanitaire établi 
par l’exploitant et/ou le propriétaire.

Définition : Un EAPS se définit comme toute 
entité qui organise la pratique d’une activité 
physique ou sportive. La réunion d’un faisceau 
d’indice permet de l’identifier : un équipement 
sportif fixe ou mobile, une activité physique ou 
sportive et une durée.

B.	 Les conditions d’accueil 

•	 A l’exclusion des pratiquants sportifs, le 
port du masque est obligatoire dans tous les 
établissements X et PA pour les personnes 
âgées de 11 ans et plus (Article 27, III du décret). 

•	 L’accueil du public est autorisé, uniquement 
dans les territoires sortis de l’état d’urgence 
sanitaire (l’ensemble du territoire de la 
République, hors Mayotte et la Guyane) dans 
un établissement de type X (établissement 
sportif clos et couvert, salle omnisport, 
patinoire, manège, piscine couverte, 
transformable ou mixte, salle polyvalente 
sportive de moins de 1  200m2 ou d’une 
hauteur sous plafond de plus de 6,5m) ou PA 
(établissement de plein air)

•	 L’accueil du public au sens de supporter et ou 
spectateur : 
-- Dans les établissements X ou PA situés dans 

des départements de circulation active du 
virus (visées à l’annexe 2 du décret n°2020-
860) :

Outre le port du masque obligatoire, 
l’accueil du public se fait en respectant les 
règles cumulatives suivantes :

1° disposer d’une place assise ; 
2° �observer une distance minimale d’un 

siège entre chaque personne ou groupe 
de 10 personnes maximum qui sont 
venues ensemble ou qui ont réservé 
ensemble ; 

3° �l’organisateur doit interdire l’accès 
a ux  es pa ces  p e r m et t a n t  d es 
regroupements,  sauf s ’ i ls  sont 
aménagés de manière à garantir la 
distanciation physique de 1 mètre.

-- Dans les autres territoires  (non visés à 
l’annexe 2) : 
Le public accueilli porte un masque et doit 
avoir une place assise, mais le respect d’une 
distanciation physique d’un siège d’écart 
est supprimé. Toutes les autres mesures 
barrières restent préconisées.

•	 L’accueil de public debout :

Dans son avis du 03 août 2020, le HCSP a 
recommandé que l’accueil du public debout 
dans les établissements sportifs recevant du 
public (ERP sport) ne disposant pas de tribune 
ou seulement de petite capacité, lors d’une 
manifestation sportive, soit autorisé dans 
le respect de certaines conditions : port du 
masque et distanciation physique de 1 mètre, 
gestion du flux de personnes, respect des 
gestes barrières, information et communication 
auprès du public des mesures préventives. 
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042105897&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042105897&categorieLien=cid
https://www.hcsp.fr/explore.cgi/avisrapportsdomaine?clefr=893
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•	 La prise de température : 

La prise de température n’est pas recommandée 
par le Haut Conseil de la Santé Publique 
dans son avis du 28 avril, comme contrôle de 
l’accès. Cette mesure peut, à la discrétion de 
l’organisateur, être mise en place s’il décide 
qu’elle est complémentaire et qu’il a les moyens 
de la mettre en œuvre dans des conditions 
satisfaisantes.

•	 Les buvettes : 

Elles sont autorisées dans le strict respect 
du protocole sanitaire des Hôtels-Cafés-
Restaurants. Et doivent respecter de manière 
complémentaire l’obligation de demande 
d’ouverture d’un débit de boissons temporaire 
au maire de la commune au moins 15 jours 
avant. Informations. 

C.	 Illustrations – Exemples 

Un club qui organise sur un terrain de 
football extérieur (établissement type 
PA), sans installation fixe ou provisoire 
permettant d’accueillir du public assis, un 
tournoi, avec 10  équipes de 15 personnes, 
gère 150 pratiquants en plus des personnes 
nécessaires à l’organisation de la manifestation. 
Le club organisateur n’est pas obligé de déclarer 
cet évènement au préfet de département. 
Il pourra accueillir des spectateurs débout sous 
réserve du respect des prescriptions énoncées 
par le HCSP. 

Un comité régional n’est pas tenu de déclarer 
son assemblée générale si elle regroupe moins 
de 1 500 personnes et si le lieu où elle se tient 
n’est pas ouvert au grand public.

D.	 �Précisions sur la tenue des assembles 
générales

Le décret du 29 juillet 2020 a prolongé jusqu’au 
30 novembre 2020 les effets de l’ordonnance 
2020-321 du 25 mars 2020 portant adaptation 
des règles de réunion et de délibération des 
assemblées et organes dirigeants des personnes 
morales et entités dépourvues de personnalité 
morale de droit privé en raison de l’épidémie de 
Covid-19.

Par conséquent, jusqu’au 30 novembre 
prochain, les assemblées générales des 
fédérations ou de leurs organes déconcentrés 
peuvent être tenues à huis clos uniquement 
lorsqu’existe sur le territoire concerné une 
mesure administrative limitant ou interdisant 
les rassemblements collectifs pour des motifs 
sanitaires.
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https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/protocole-deconfinement-covid-19-hcr.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/protocole-deconfinement-covid-19-hcr.pdf
https://www.service-public.fr/associations/vosdroits/F24345
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042169756&fastPos=10&fastReqId=1339010948&categorieLien=id&oldAction=rechTexte

